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Note à l’attention de la Directrice
Objet : mobilisation des services du Département sur la question des « jeunes invisibles »


Le lancement récent par l’Etat via les DIRECCTE d’un appel à projets national visant à « Repérer et mobiliser les publics « invisibles » et en priorité les plus jeunes d’entre eux constitue une opportunité pour le Département d’agir sur cette question relevant à la fois de la politique de l’emploi et de la politique de la jeunesse.

Les « jeunes invisibles » sont des jeunes de 18 à 25 ans, éligibles aux actions du service public de l’emploi et de la politique de la jeunesse, mais ne bénéficiant d’aucune aide, accompagnement ou suivi.



La présente note vise donc à exposer en quoi les jeunes NEET et invisibles constituent le nouveau visage du chômage des jeunes et témoignent de l’échec des politiques en faveur de l’emploi des jeunes (I). La réponse à l’appel à projets lancé par l’Etat nécessitera de créer une mission spécifique dédiée au sein du Département et de conclure un GIP si le Département veut faire le choix de se positionner en chef-de-file sur cette question (II).

I. Les jeunes NEET et invisibles sont le nouveau visage du chômage des jeunes et le symbole de l’échec des politiques publiques en faveur de l’emploi des jeunes 
A. Les jeunes NEET et invisibles sont le nouveau visage du chômage des jeunes 
1/ Les jeunes invisibles ne bénéficiant d’aucune aide, accompagnement ou suivi, ils sont inconnus de l’administration et des services publics et il est donc impossible de les dénombrer. 

L’indicateur NEET (« not in employment, education or training ») utilisé par l’Union Européenne permet cependant d’estimer le nombre de jeunes de 18 à 25 ans qui ne sont ni scolarisés, ni employés, ni en formation. Les estimations de leur nombre sont variables mais comprises entre 1 et 2 millions à l’échelle nationale. Pôle Emploi les estimait à 1,6 millions en 2017 et France Stratégie à 1 million.

Une étude de la DARES publiée en 2018 estimait qu’en 2015 entre 230 000 et 330 000 NEET seraient invisibles et non accompagnés par le service public de l’emploi.

2/ Les jeunes de 16 à 25 ans font en effet face à un taux de chômage deux fois plus élevé que la moyenne nationale, 20,8% contre 9,1% au deuxième trimestre 2018.


En quarante ans, le taux de chômage des jeunes est passé de 7 à 24%, selon un rapport de France Stratégie et de la Dares remis à la Ministre du Travail en 2017.

La France se situe ainsi dans la moyenne haute des pays européens en matière de chômage des jeunes, devant l’Allemagne, le Royaume-Uni ou les Pays-Bas. La proportion de NEET, de l’ordre de 17%, y est non seulement plus élevée qu’en Allemagne que dans les pays nordiques, mais en plus elle n’a pas diminué depuis 2013.
3/ Le phénomène NEET est concentré sur certains territoires, les Départements d’Outre-Mer, le Nord, le bassin lorrain, le pourtour Méditerranéen, la Corse et les zones rurales enclavées, ainsi que dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPPV).


La présence d’un jeune dans un QPPV, dans une zone périphérique ou en situation de handicap sont des facteurs de prévalence de son invisibilité. Ainsi, non seulement les jeunes vivant dans un QPPV ont deux fois plus de risques de connaitre le chômage que les autres jeunes, et ces quartiers accueillent un tiers des NEET d’après France Stratégie. 60% des jeunes de France vivent dans une zone périphérique et ne disposent pas du réseau ni des connaissances leur permettant de se projeter dans leur avenir professionnel.


 Cependant, parmi ces jeunes NEET, de très fortes hétérogénéités de situations peuvent être relevées.  Ainsi, des jeunes sortis du système universitaire avec un diplôme et ayant déjà eu une expérience professionnelle disposent de ressources 2,5 à 3 fois plus élevés que les autres. Chaque année, 140 000 jeunes quittent le système éducatif sans diplôme, dont 75 000 jeunes de 16 à 18 ans.

B. Le non-recours des jeunes à la politique publique de l’emploi témoigne de son échec. 
1/ Le service public de l’emploi et la politique de la jeunesse sont des politiques et des compétences partagées entre l’Etat et les collectivités locales. Ce partage de compétences et les recouvrements partiels qui en découlent sont source de complexité et multiplient les angles morts. 
Ainsi, les articles L.5314-1 et 2 du code du travail prévoient l’existence de missions locales, sous forme d’associations ou de groupements d’intérêt public, constitués entre l’Etat et les collectivités et destinés à « aider les jeunes de 16 à 25 ans révolus à résoudre l’ensemble des problèmes que pose leur insertion professionnelle ». Dans le même temps, l’article L.263-3 du code de l’action sociale et des familles prévoit que « le Département est compétent pour attribuer aux jeunes en difficulté, âgés de 18 à 25 ans des aides destinées à favoriser leur insertion professionnelle », avec la participation des autres collectivités.
De multiples acteurs interviennent ainsi sur les questions relatives à l’emploi des jeunes, comme l’Etat par le biais de l’Education Nationale sur le décrochage scolaire et des DIRECCTE sur l’emploi, les Régions en matière de formation professionnelle, de développement économique et de politique de la jeunesse (pour laquelle elle est chef de file) et les communes, disposant de la clause de compétence générale.
2/ Si le non-recours repose sur des ressorts multiples (la non-connaissance des dispositifs et la non-demande des aides principalement), le manque d’information des jeunes sur les missions locales et leur découragement face aux démarches administratives du service public de l’emploi, qui constitue souvent le premier contact avec l’administration, constituent les principales causes de leur éloignement. 
Le système administratif français est complexe, particulièrement pour les jeunes, ce qui constitue une difficulté supplémentaire dans l’accès à l’emploi d’une population parfois illettrée (7% de la population mais 14% dans les QPPV). 
3/ De multiples initiatives ont vu le jour récemment pour développer et favoriser l’accès des jeunes éloignés à l’emploi et à la formation professionnelle. La loi Bourguignon du 9 mai 2019 pour renforcer l’accompagnement des jeunes vers l’autonomie a ainsi créé le contrat d’accès à l’autonomie entre les Départements et les jeunes bénéficiaires de l’aide sociale à l’enfance (ASE). L’Union Européenne, dans le cadre du FSE, a lancé en 2013 l’Initiative pour l’Emploi des Jeunes, qui a accompagné 500 000 jeunes avec un budget alloué de 491 millions d’euros de 2014 à 2018. Pôle Emploi a pour sa part développé l’accompagnement intensif jeunes (AIJ), des « clubs jeunes » dans les QPPV et une application dédiée.

Cependant, la multiplicité des instances et la concurrence des dispositifs nuit à leur efficacité.
Dans ce contexte, le lancement par l’Etat d’un appel à projets consacré aux « jeunes invisibles » constitue une opportunité pour le Département de se positionner en chef de file en matière de politique de l’emploi des jeunes.
II. La création d’une mission transversale et la constitution d’un GIP sont les pistes à envisager si le Département souhaite participer à l’appel à projets
A. Le repérage des invisibles appelle la création d’une mission transversale au sein du Département.

1/ Si le Département envisage de répondre à l’appel à projets, la réalisation d’un pré-diagnostic relatif à l’état des lieux de la situation des jeunes « invisibles » dans le Département constitue un préalable incontournable. 

La réalisation de ce pré-diagnostic nécessitera de faire travailler ensemble les différentes Directions et services concernés du Département. Il apparait donc opportun d’envisager la création d’une mission transversale pilotée par un chef de mission placée sous l’autorité de la Direction Générale des Services et ayant la capacité de mobiliser les ressources du Département, ou à minima d’identifier au sein de la Direction en charge de l’insertion sociale et professionnelle un chef de projet. Une équipe-projet devra être constituée autour de ce responsable.

2/ Le repérage des jeunes invisibles, la caractérisation de leurs situations et de leurs parcours et l’établissement d’un état des lieux dans le Département va nécessiter d’opérer le croisement d’informations issues de différents services :
· les Directions en charge des aides à l’insertion sociale et professionnelle et de toutes les aides à direction de la jeunesse, comme le RSA jeunes,

· la Direction en charge de l’aide sociale à l’enfance et du suivi des contrats d’autonomie,
· la Direction en charge de la politique familiale,

· la Direction en charge de la politique du handicap,

· la Direction en charge du suivi des collèges pour identifier d’éventuels indicateurs de dépistage précoce du décrochage scolaire en lien avec le Rectorat.

3/ Les services supports devront également être mobilisés en prévision de la préparation de la réponse à l’appel à projets : 

· la direction des affaires juridiques pour la relecture du cahier des charges,

· la direction des finances pour l’identification des sources et des circuits de financements (nationaux, européens, régionaux ou sur le budget du Département) des actions retenues dans le cadre de la réponse à l’appel à projets.

B. La réponse à l’appel à projets impose d’entamer la réflexion relative aux partenariats à conclure
Le sujet des « jeunes invisibles » se situe à l’intersection entre la politique de la jeunesse et la politique de l’emploi. Il pourrait être envisagé de se servir de cet appel à projets pour positionner le Département en chef de file sur l’emploi des jeunes, comme financeur et mobilisateur des acteurs de terrain qui agiraient en opérateurs, et comme référent pour la Région à l’échelle du Département.
Il pourrait ainsi être envisagé de conclure avec la Région un contrat de partenariat sur les questions d’emploi et de formation professionnelle, visant également la mise en cohérence des actions des Départements sur l’emploi des jeunes à l’échelle de la Région.
La mobilisation des acteurs de terrain que sont les communes, leurs groupements et les missions locales est une condition indispensable à la réussite de cette politique. Cette mobilisation pourrait prendre la forme d’un GIP.

La mobilisation des autres acteurs intervenant dans l’emploi des jeunes (l’Education Nationale, Pôle Emploi, les écoles de la deuxième chance, l’EPIDE, les associations et les entreprises) pourrait intervenir soit par leur participation directe au GIP, soit au travers des conventions déjà conclues avec les Missions locales.
En tout état de cause, le repérage des « invisibles » nécessitera de croiser les informations détenues par :
· l’Education Nationale et le MESR sur le décrochage scolaire et universitaire,

· Pôle Emploi sur l’inscription au service de l’Emploi,

· les Missions locales sur l’engagement dans un dispositif d’accompagnement,

· et du Département sur les situations sociales, familiales et de handicap, le bénéfice d’aides sociales et l’ASE.   


Le traitement des différentes bases de données pourra nécessiter une réflexion particulière relative aux ressources informatiques.
